
CHAPITRE 106

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que la ville de Saint-
Laurent a, par sa pétition, repré-

senté qu'il est dans l'intérêt de la ville
et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 8 Édouard VII chapitre 94,
modifiée par les lois 3 George V chapitre
71, 8 George V chapitre 91, 13 George V
chapitre 97, 20 George V chapitre 114, 4
George VI chapitre 95, 9 George VI cha-
pitre 85, 11 George VI chapitre 91 et 13
George VI chapitre 89 et les autres lois
qui la modifient soit de nouveau modifiée
aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans la dite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année avant le premier
avril, le greffier dresse ou fait dresser
sous sa direction, de la manière ci-après
indiquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de perception
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des taxes de la municipalité, et possédant
le cens électoral requis."

2 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, les constables et
les pompiers de la ville Saint-Laurent, de
même que tous autres membres et officiers
de son corps de police et de sa brigade
de protection contre l'incendie, ne peuvent
devenir ou demeurer membres d'une
association qui n'est pas formée exclu-
sivement de personnes de la même caté-
gorie et à l'emploi de la ville, ni affilier
leur association à d'autres associations.

3 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
537, le suivant:

"537a . Nonobstant toute loi à ce
contraire, la ville Saint-Laurent fera la
perception des taxes qui deviendront
dues aux commissaires d'écoles pour la
municipalité scolaire de Saint-Laurent,
dans le comté de Jacques-Cartier, à partir
du premier janvier 1951, suivant les
dispositions ci-après mentionnées:

1° Il est du devoir du trésorier de ville
Saint-Laurent de fournir chaque année,
le ou avant le premier juillet un certificat,
sous son serment d'office, au secrétaire-
trésorier de la commission scolaire de
ville Saint-Laurent, établissant la valeur
totale des immeubles apparaissant au
rôle d'évaluation en vigueur et apparte-
nant aux catholiques situés dans le terri-
toire de ladite commission, tel que men-
tionné dans l'article 368 de la Loi de
l'instruction publique.

2° Le ou avant le premier septembre
qui suit la réception du certificat men-
tionné au paragraphe 1° du présent article,
les commissaires devront faire parvenir
à la ville la résolution imposant la taxe
scolaire pour l'année en cours tel que men-
tionné à l'article 388 de la Loi de l'ins-
truction publique.

Durant le mois qui suit l'entrée en
vigueur de toute résolution d'emprunt
imposant une taxe spéciale sur les pro-
priétaires obligés au coût de certains
travaux, conformément aux articles 236
et suivants de la Loi de l'instruction
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publiques les commissaires doivent faire
parvenir à la ville une copie certifiée de
ladite résolution imposant telle taxe.

3° La taxe scolaire imposée sur les
immeubles appartenant aux contribuables
catholiques compris dans le territoire de
la ville sera due et exigible en un seul
versement le premier janvier de chaque
année et sera payé et attribuée suivant
la loi.

A compter du premier janvier 1951,
l'imposition et la perception des taxes
scolaires catholiques se feront du premier
janvier au trente-et-un décembre.

4° Le trésorier de la ville préparera
un rôle de perception pour lesdites taxes
scolaires et les percevra en même temps
que les taxes municipales lorsqu'elles
deviendront dues.

5° Le trésorier de la ville devra fournir,
le premier juin de chaque année, au secré-
taire-trésorier de la commission scolaire,
une liste des électeurs ayant le droit de
voter aux élections des commissaires,
suivant l'article 125 de la Loi de l'ins-
truction publique; tout contribuable, au-
trement qualifié, qui aura payé ses taxes
entre la date de la préparation de ladite
liste et la clôture de la votation aura le
droit d'obtenir du trésorier de la ville un
certificat attestant son droit de voter
aux dites élections.

6° Le conseil de la ville doit remettre
auxdits commissaires le montant total des
taxes scolaires prélevées sur les proprié-
taires et portées au rôle de perception,
sans égard à leur perception.

Cette remise se fait en quatre verse-
ments dont le premier sera de 40% le
premier mars, et les trois autres de 20%
chacun payable le premier des mois
d'avril, mai et juin.

La ville pourra exercer tous les recours
accordés aux commissions scolaires en
vertu de la Loi de l'instruction publique
et jouira de tous les droits et privilèges
attachés auxdites taxes et conférés aux-
dites commissions par ladite loi.

7° Les commissaires auront le droit,
pour la période du premier juillet au 31
décembre 1950 de faire un rôle de percep-
tion, pour cette période de temps, basé
sur le rôle d'évaluation alors en vigueur
et ils pourront percevoir les taxes scolaires
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dues par les propriétaires catholiques
suivant les dispositions générales de la loi."

4 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941 chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en remplaçant l'article 112
par le suivant:

" 1 1 2 . Après l'entrée en vigueur du
règlement, le conseil nomme par résolu-
tion un gérant."

5 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en remplaçant l'article 114
par le suivant:

" 1 1 4 . Le salaire du gérant est fixé
par résolution du conseil et ne devra pas
être inférieur à $5,000.00 par année."

6 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en remplaçant l'article 115
par le suivant:

" 1 1 5 . Tous les fonctionnaires et em-
ployés de la municipalité sont sous le
contrôle et la direction du gérant, qui a
le pouvoir de les suspendre de leurs
fonctions. Mais le gérant doit immé-
diatement faire rapport au conseil de cette
suspension, et le conseil, après enquête
décide en dernier ressort."

7 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la ville, en abrogeant les articles 117,
118, 119, 120 et 121 qui sont remplacés
par le suivant:

" 1 1 7 . La destitution du gérant ne
peut être décrétée que conformément aux
dispositions du chapitre 235 des Statuts
refondus, 1941."

8 . La ville est autorisée, pour raison
d'hygiène, par résolution approuvée au
préalable par la Commission municipale
de Québec à organiser un système d'égout
et d'aqueduc pour desservir cette partie
de son territoire située dans l'est de la
rue Saint-Mathieu, sur les rues Barré,
Champigny, Montpellier, Raimbault et
les environs; pour ces fins 'a ville est
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autorisée à traverser ces égouts et l'aque-
duc sur les lots numéros 242-968, 251-99,
252, P. 254 et 255, de la paroisse Saint-
Laurent, pour faire un raccordement au
boulevard Sainte-Croix, vis-à-vis de la
rue Deguire.

Pour défrayer le coût desdits travaux,
la ville est autorisée à emprunter à long
terme au moyen d'un règlement sujet aux
formalités des règlements d'emprunts sans
toutefois être tenue de requérir l'appro-
bation des électeurs municipaux proprié-
taires d'immeubles imposables.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux, quant
aux services d'égouts seulement, est char-
gé aux propriétaires des lots ayant front
sur lesdits travaux et sera payable par
chacun d'eux, au moyen d'une taxe spé-
ciale imposée sur leurs immeubles, à
raison du nombre de pieds de front.

Cette taxe sera divisée en vingt verse-
ments égaux et sera prélevée pendant
vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi, quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles desdits propriétaires.

Toutefois, les propriétaires des lots 242-
968, 251-99, 252, P. 254 et 255, tant qu'ils
ne seront pas subdivisés, ayant front sur
ces travaux, ne commenceront à payer
ladite taxe prévue aux paragraphes pré-
cédents que lorsqu'ils bénéficieront des-
dits travaux et l'intérêt sur cette taxe ne
commencera à courir qu'à compter de
cette date; ces propriétaires devront alors
payer cette taxe en vingt versements
égaux tel que prévu plus haut.

9 . L'article 581a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la ville par l'article
3 de la loi 11 George VI, chapitre 91 et
modifié par l'article 4 de la loi 13 George
VI, chapitre 89 est de nouveau modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"Lorsque les travaux d'améliorations
locales ne bénéficieront pas immédiatement
aux propriétaires riverains desdits travaux
la ville est autorisée à reporter le com-
mencement du paiement de la taxe spé-
ciale imposée en vertu des paragraphes
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précédents à la date où ces propriétaires
utiliseront lesdits travaux."

1 0 . La vente du 27 mars 1939 faite
par le greffier, à la ville Saint-Laurent
pour non paiement de taxes, enregistrée
au bureau d'enregistrement de la divi-
sion de Montréal sous le numéro 472775
comprend en plus des lots qui y sont
mentionnés le lot portant le numéro
vingt de la subdivision originaire du lot
quatre cent soixante-neuf (469-20).

1 1 . La vente du 6 mai 1941, faite par
le greffier à la ville Saint-Laurent pour
non paiement de taxes, enregistrée au
bureau d'enregistrement de la division de
Montréal sous le numéro 500091 est dé-
clarée légale, bonne et valable quant à
la partie sud-est du lot numéro 443 en
ce qui concerne toute irrégularité con-
tenue dans les avis de saisie et autres
procédures de vente de ladite partie du
lot, pour défaut de paiement de taxes
municipales.

1 2 . La vente des subdivisions 155 et
156 du lot originaire 409 aux plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Laurent, faite par le greffier, le 6 juin
1927 pour non paiement de taxes, est dé-
clarée bonne, légale et valable en ce qui
concerne les avis et les autres formalités
de vente, à toutes fins que de droit.

1 3 . La vente des subdivisions 224 et
225 du lot originaire 409 aux plan et livre
de renvoi officiels de la paroisse de Saint-
Laurent, faite par le greffier, le 6 mai
1929, pour non paiement de taxes, est
déclarée bonne, légale et valable en ce
qui concerne les avis et les autres forma-
lités de vente à toutes fins que de droit.

1 4 . La vente du résidu du lot 409 aux
plans et livre de renvoi officiels de la
paroisse Saint-Laurent, faite par le gref-
fier à ville Saint-Laurent, pour non paie-
ment de taxes le 22 octobre 1935 est dé-
clarée bonne, légale et valable, en ce
qui concerne les avis et les formalités de
la vente, à toutes fins que de droit.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Vente ra-
tifiée.
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